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Le monde arabe est à
un carrefour de son

histoire. En publiant
l’été dernier le

Rapport arabe sur le
développement

humain pour l’année
2002, Rima Khalaf

Hunaidi, ex-vice-
premier ministre de

Jordanie,
aujourd’hui

directrice du Bureau
régional du PNUD

(programme des
Nations unies) pour

les États arabes, a
tenté de réveiller le

peuple au passé
illustre, à l’origine de

l’algèbre, de
l’astronomie et de la
médecine, mais qui

semble stagner
depuis des décennies.
Malheureusement, le

rapport de l’ONU a
été ignoré par les

médias du monde
arabe, constate notre

correspondant.
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Le rapport de l’ONU laisse parler les faits, des faits qui ont conduit les auteurs à identifier trois grands obstacles au développement humain dans
le monde arabe : le manque de liberté, l’exclusion des femmes et les carences de connaissances.

À QUAND UNE
RENAISSANCE ARABE?
E

n ces temps-là, le calife Al Ma-
moun régnait sur le monde
arabe de Bagdad, la cité la
plus remarquable de l’univers,
celle des jardins merveilleux,

des Milles et Une Nuits, où foison-
naient les peuples, les langues et
les cultures.

Pendant son règne (813-833), Al
Mamoun fonda, sur les bords du
Tigre, la Maison de la Sagesse, un
centre de recherches et de traduc-
tions de toute sorte de travaux, chi-
nois, grecs, indiens, perses. Sur-
nommé le « calife éclairé », il
encouragea les savants musulmans,
chrétiens et juifs à travailler ensem-
ble pour faire progresser les con-
naissances.

C’était l’apogée des sciences ara-
bes. Al Kawarizmi exploita les
idées grecques et surtout indiennes
pour établir les bases d’une nou-
velle discipline, l’algèbre. Il écrivit
aussi le grand livre des Tables astro-
nomiques, entre autres ouvrages
scientifiques. Abdel Rayhan Mo-
hammad Al Biruni toucha à tout,
l’astronomie, l’histoire, la géogra-
phie et la médecine, faisant avancer

chacune de ces disciplines. À ces ta-
lents arabes, s’ajoutèrent ceux d’Ibn
Sina, al-Hassan Ibn Haytham et le
célèbre physicien Jabir Ibn
Hayyan, « père de la chimie » aux
yeux des Européens.

Les arts et les idées connurent
également une révolution. Des poè-
tes chantèrent le vin et les femmes.
Des philosophes lurent Platon et
Socrate. Et dans ce bouillonnement
intellectuel et culturel, le savant Al-
Kindi écrivit : « Nous ne devons
pas avoir honte d’admirer la vérité
et de l’accueillir, d’où qu’elle
vienne, même si elle nous vient de
générations antérieures et de peu-
ples étrangers. La vérité n’est ja-
mais indigne ; elle ne diminue ja-
mais qui la dit, ni qui la reçoit. Au
contraire, la vérité ennoblit. »

Bagdad prospéra en ces temps-là,
étant rompue au commerce. Ses
marchands entretinrent des rela-
tions avec le monde entier, comme
le rappelle le conte de Sindbad le ma-
rin.

Le califat arabe de Bagdad expira
le 10 février 1258, lorsque les Mon-
gols de Hulagu, petit-fils de Gengis
Khan, s’emparèrent de la capitale

des Abbassides, la dynastie arabe à
laquelle appartenait Al Mamoun,
fils du grand Haroun Rachid, le ca-
life des Milles et Une Nuits. Avant de
disparaître, les Abbassides de Bag-
dad eurent le temps de transmettre
aux chrétiens d’Occident l’héritage
de l’Antiquité. Ainsi, dans les uni-
versités du Moyen Âge, les clercs
s’initièrent à la philosophie grec-
que grâce aux traductions arabes.

L’état du monde
arabe

À quand une renaissance arabe,
comme celle qui transforma l’Occi-
dent en libérant ses habitants de
l’obscurantisme religieux ? Chaque
année, le monde arabe — 22 pays,
280 millions d’habitants — ne tra-
duit qu’environ 330 livres, c’est-à-
dire exactement un cinquième du
nombre de livres traduits en Grèce,
un petit pays d’Europe. Chaque an-
née, l’Espagne traduit autant de li-
vres (100 000) qu’il en a été traduit
vers l’arabe depuis le califat d’Al
Mamoun, il y a plus de 1000 ans.

Ces données honteuses provien-
nent d’un rapport de l’ONU sur
l’état du monde arabe au début du

XXIe siècle. Présenté en juillet der-
nier, ce document est peut-être le
début d’une renaissance arabe. Du
moins, c’est l’espoir des ses au-
teurs, qui sont tous des experts ara-
bes.

« Le monde arabe est à un carre-
four de son histoire, disent ces ex-
perts. Le choix fondamental con-
siste à savoir si son parcours restera
dominé par la torpeur, comme le
laisse croire le contexte institution-
nel actuel, et par des politiques
inefficaces... ou bien si les perspec-
tives d’une renaissance arabe, an-
crées dans le développement hu-
main, seront activement
recherchées. »

Le Rapport arabe sur le développe-
ment humain pour l’année 2002 est un
document remarquable. Il porte
l’empreinte d’une femme énergi-
que, Rima Khalaf Hunaidi, ex-vice-
premier ministre de Jordanie, au-
jourd’hui directrice du Bureau ré-
gional du PNUD (programme des
Nations unies) pour les États ara-
bes.

Voir RENAISSANCE en B2
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Le faucon, le moron et la guerre en Irak
« La position du Canada est toujours la même. S’il doit
y avoir une intervention en Irak, il faudra une résolu-
tion des Nations unies. S’il y a une résolution des Na-
tions unies qui est claire et qui indique clairement que
tous les membres ayant participé dans les coalitions an-
térieures veulent participer, le Canada participera, seu-
lement si nous avons l’appui du Conseil de sécurité. »

— Jean Chrétien aux Communes,
2 octobre 2002

« Si le Conseil de sécurité autorise l’usage de la force en
Irak, le Canada y sera présent militairement. Mais si le
Conseil de sécurité n’autorise pas l’usage de la force, le
Canada se réserve le droit de décider de diverses autres
possibilités avec les autorités militaires des États-
Unis. »

— John McCallum à Washington,
9 janvier 2003

M
ais qu’est-ce qui a bien pu se passer
en trois petits mois pour que la
position historique du Canada en
matière de conflit armé se tortille ainsi
dans la bouche d’un ministre recrue

du cabinet Chrétien et se retrouve
subitement à 180 degrés de son point de
départ ?

Un indice : mot anglais de cinq lettres, que
l’on traduit librement par crétin en français
et dont s’est malencontreusement retrouvé
affublé l’homme le plus puissant de la
planète.

MORON, dites-vous ? Bingo !
Entre les déclarations du premier ministre

en octobre sur une éventuelle participation
du Canada et celles de son ministre de la
Défense, John McCallum, jeudi à
Washington, il y a eu cet incident à Prague,
où l’ex-directrice des communications de
Jean Chrétien a traité le président George
Bush de « moron ».

Déjà que les relations Canada — États-
Unis s’étaient passablement refroidies depuis
l’arrivée au pouvoir de Bush fils, un homme
du sud tourné plus naturellement vers le
Mexique. Déjà que les querelles sur le bois
d’oeuvre et sur le lait minaient nos relations
commerciales. Déjà que Washington nous
accuse de ne pas faire assez pour empêcher

l’entrée de terroristes sur
notre sol. Déjà que le
premier ministre a dit aux
Américains qu’ils sont en
partie responsables des
malheurs qui leur
tombent dessus. Déjà que
notre ministre de

l’Immigration, Denis Coderre, a accusé le
gouvernement Bush d’instaurer des
politiques de contrôle racistes envers nos
concitoyens d’origine arabe. Déjà que
l’administration Bush abhorre notre attitude
libertine envers la marijuana. Fallait-il, en
plus, insulter personnellement le président ?

En arrivant à Washington, M. McCallum a
probablement senti le besoin de redresser un
peu le déficit de sympathie dont souffre le
Canada auprès de l’administration Bush. Le
moins que l’on puisse dire, c’est qu’il en a
beurré épais. Trop épais au goût de son
propre patron, si on décode les commentaires
recueillis hier dans l’entourage du premier
ministre Chrétien.

M. McCallum a justifié son attitude
guerrière en affirmant que le Canada, comme
bien d’autres pays, est déterminé à trouver et
détruire les armes de destruction massive de
Saddam Hussein. Ironiquement, le ministre
a tenu ces propos le jour même où les
inspecteurs de l’ONU affirmaient n’avoir
pour le moment trouvé aucune arme du
genre en Irak. Ou bien, on croit à l’ONU, ce
qui est la position canadienne depuis Lester
B. Pearson. Ou bien on n’y croit plus et si
c’est le cas, le gouvernement Chrétien devrait
nous le laisser savoir.

Après tout, c’est Jean Chrétien lui-même
qui affirmait, en novembre dernier au
sommet de l’OTAN à Prague : « La position
du Canada est celle du Conseil de sécurité
(de l’ONU) : si Saddam (Hussein) a des
armes de destruction massive, il doit les
détruire. Nous croyons au multilatéralisme. »

Non content d’engager seul le Canada
dans la prochaine guerre contre l’Irak devant
son homologue américain Donald Rumsfeld,
le ministre de la Défense a aussi donné sa
bénédiction au bouclier antimissiles, allant

encore une fois à
l’encontre de la prudence
de son patron sur ce
projet très controversé.

« Les États-Unis vont le
faire de toute façon, avec
ou sans le Canada, a-t-il
dit. Dans ce contexte, une

participation canadienne au projet aurait
l’avantage de pouvoir en influencer le
développement, afin que les préoccupations
du Canada soient prises en compte. Par
ailleurs, ça pourrait contribuer à renforcer les
relations militaires entre le Canada et les
États-Unis. »

En sortant de sa rencontre, John
McCallum s’est même senti obligé de dire
que « le secrétaire Rumsfeld était très
heureux de ce qu’il venait d’entendre ».
Décidément, une très mauvaise journée au
bureau pour notre ministre de la Défense.

Au cabinet du premier ministre, on
affirmait hier que M. McCallum n’a fait que
réitérer la position officielle du
gouvernement, mais de toute évidence, on a
bien hâte de changer de sujet. Heureusement
pour M. Chrétien, c’est le week-end et la
Chambre des communes ne siège pas avant
deux bonnes semaines. Mais le sujet, soyez-
en certain, reviendra sur le tapis des
Communes. C’est là que la participation du
Canada à un conflit armé doit se débattre,
c’est du moins ainsi que l’on fait
habituellement dans ce pays.

M. McCallum, qui semble démontrer
autant de jugement que son prédécesseur Art
Eggleton (celui qui s’est fait virer du cabinet
parce qu’il avait donné des contrats à son ex-
blonde), vient tout bonnement de faire
sauter l’étape du Parlement.

« Ce sont des commentaires inquiétants,
j’espère qu’il ne parlait pas au nom de
l’ensemble du gouvernement parce que ça va
à l’encontre de la position historique du

Canada, s’offusque Lloyd Axworthy, l’ancien
ministre libéral des Affaires étrangères qui
dirige maintenant une chaire internationale à
l’Université de Colombie-Britannique.

M. Axworthy, la colombe des colombes
dans les deux premiers gouvernements
Chrétien, était renversé hier de voir un
ministre canadien balancer la politique
officielle de son gouvernement de la sorte.
« C’est étrange de l’entendre dire que M.
Rumsfeld était heureux de la position
canadienne. Vous connaissez les vues de M.
Rumsfeld, elles ne reflètent pas exactement
ce que pensent la majorité des Canadiens. Je
pense qu’ils sont traumatisés à Ottawa par
l’affaire du moron. »

Vous direz, avec raison, que dans les faits,
le ministre McCallum ne nous engage pas à
grand-chose. Étant donné l’état pitoyable de
nos forces armées, on enverra probablement
deux chaloupes, un planeur et un rouleau de
câble téléphonique. Là n’est pas la question.
Si le pays part en guerre, ses représentants
élus devraient pouvoir en débattre au
Parlement.

C’est encore plus vrai depuis que des
soldats canadiens sont morts au « combat »
l’an dernier en Afghanistan. Si le
gouvernement Chrétien ne le fait pas pour la
population ou pour l’opposition, il pourrait
au moins le faire pour les quatre « boys »
fauchés par le tir « ami » américain.

Sans compter que les débats aux
Communes ont le grand avantage
d’imprimer à l’encre indélébile les grandes
citations de nos politiciens. Jugez-en par
vous-mêmes : « Je veux être ami avec les
États-Unis, mais je ne veux pas qu’on me
regarde comme quelqu’un qui se contente de
dire : oui, oui, oui, quand le grand patron lui
téléphone. »

C’était Jean Chrétien, chef de l’opposition
officielle en 1990.

Rêves à
Washington

RENAISSANCE
Suite de la page B1

Aux experts arabes, qui repré-
sentaient plusieurs disciplines dif-
férentes, elle a demandé de répon-
dre à cette question unique :
pourquoi le monde arabe est-il en
retard ?

Dans leur rapport de 168 pages,
les experts ont consacré un total de
cinq paragraphes au conflit israélo-
palestinien. Ils ne se sont pas da-
vantage attardés sur les États-Unis,
dont les politiques nourrissent un
antiaméricanisme toujours plus
grand dans le monde arabe.

Ils ont voulu laisser parler les
faits, des faits qui les ont conduits à
identifier trois grands obstacles au
développement humain dans le
monde arabe : le manque de li-
berté, l’exclusion des femmes et les
carences de connaissances.

Ignorance et oppression

Les faits sont parfois accablants
mais, selon la Jordanienne Rima
Khalaf, un « diagnostic précis est
un élément de solution ».

Ainsi, malgré des progrès remar-
quables en matière de scolarisation,
65 millions d’adultes — dont les
deux tiers sont des femmes — ne
savent ni lire ni écrire, et 10 mil-
lions d’enfants n’ont pas accès à
l’école. L’urgence d’une solution au
chapitre de l’éducation est évi-
dente : d’ici à 20 ans, il y aura au
moins 400 millions d’habitants
dans la région.

« Le coût de l’ignorance est as-
tronomique par rapport à celui
d’une amélioration de l’enseigne-
ment », dit le rapport.

Dans le monde arabe, le droit
des femmes de circuler, d’étudier,
d’avoir une activité commerciale et
de recevoir des soins médicaux
adéquats n’est pas universellement
reconnu. Au point de vue de la re-
présentation dans les organes de
décision, les femmes arabes occu-
pent le dernier rang dans le monde,
derrière les femmes africaines du
sud du Sahara.

« Malheureusement, le monde
arabe se prive lui-même de la créa-
tivité et de la productivité de la
moitié de sa population », dit le
rapport.

Les experts n’abordent pas de
front la question de l’intégrisme re-
ligieux dans le monde arabe. Mais
sa dénonciation de l’oppression des
femmes est un commentaire impli-
cite sur les mollahs qui veulent im-
poser leurs idées moyenâgeuses sur
l’ensemble de la population.
Les experts sont moins circonspects
sur la question de la gouvernance
dans les pays arabes, où les monar-
chies corrompues côtoient les régi-
mes autoritaires.

« La plupart des pays de la ré-
gion sont gouvernés par des diri-
geants peu soucieux de la transpa-
rence et peu enclins à rendre des
comptes », dit le rapport.

Selon les experts, une renais-
sance arabe passe par « un respect

total des droits de l’homme et des
libertés ». Ça veut notamment dire
une presse libre, car « le degré de
liberté d’une société se mesure à la
liberté dont jouissent ses médias »,
selon le rapport de l’ONU.

3000 milliards à l’eau

Les experts arabes soutiennent
que leur région est dotée d’une
base économique suffisamment so-
lide pour améliorer le développe-
ment humain. Le revenu par habi-
tant y demeure plus élevé que dans
la plupart des autres régions en dé-
veloppement. Dans plusieurs do-
maines, les Arabes ont réalisé des
progrès remarquables. L’espérance
de vie à la naissance a augmenté de
15 ans au cours des trois dernières
décennies et les taux de mortalité
infantile ont chuté des deux tiers.

Mais un Arabe sur cinq continue
à vivre avec moins de deux dollars
par jour.

Sur le plan économique, les si-
gnaux d’alerte se multiplient dans
l’ensemble de la région. Au cours
des 20 dernières années, le taux
d’accroissement du revenu par tête
d’habitant fut le plus bas au

monde, exception faite de l’Afrique
subsaharienne. « Si la tendance ac-
tuelle de croissance de 0,5 % par
an en moyenne persiste dans les
prochaines années, il faudrait en
moyenne, au citoyen arabe, 140 an-
nées pour doubler son revenu, con-
tre un peu moins de 10 ans dans
d’autres régions du monde », dit le
rapport.

La productivité du travail conti-
nue de reculer. En 1960, le produit
national brut par tête d’habitant
était supérieur à celui des « Ti-
gres » asiatiques. Aujourd’hui, il
est égal à la moitié de celui de la
Corée du Sud.

Quant à la manne pétrolière, elle
est un leurre, selon les experts ara-
bes. Elle fait la fortune des pays ri-
ches, mais l’argent de l’or noir n’est
pas réinvesti de façon productive.
Selon le rapport, la somme consi-
dérable de 3000 milliards qui a été
investie ces 20 dernières années
dans la formation de capital fixe
n’a eu que des retombées médio-
cres sur le revenu par habitant.

Cette manne fausse également la
perception globale que l’on a du

progrès arabe, dit le rapport. En
réalité, le PIB combiné de tous les
pays arabes atteignait à peine 531,2
milliards en 1999, moins que le
PIB d’un seul pays européen de
taille moyenne, tel que l’Espagne
(595,5 milliards).

Selon un sondage réalisé par les
experts arabes dans certains pays
de la région, 51 % des jeunes veu-
lent émigrer vers des pays étran-
gers.

Un rapport? Quel rapport?

Telles sont, dans le monde arabe,
quelques-unes des conséquences
du manque de liberté, de l’exclu-
sion des femmes, du manque de
connaissance, selon les experts réu-
nis par Rima Khalaf à l’instigation
de l’ONU.

« Une personne qui n’est pas li-
bre est pauvre. Une femme qui n’a
aucun pouvoir est pauvre. Et une
personne qui n’a pas accès à la con-
naissance est pauvre », soutient
Rima Khalaf dans le rapport.

Comment le document de la Jor-
danienne a-t-il été reçu dans le
monde arabe ?

« Rima Khalaf largue une
bombe », a titré un quotidien jor-
danien, Al-Ra’i, au-dessus d’un arti-
cle signé par Fahed al-Fanek.

« Le rapport sur le développe-
ment arabe étale le linge sale des
Arabes devant le monde et offre
une masse d’informations qui nuit
à l’image des Arabes dans le
monde, mais malheureusement
l’information est exacte », a écrit
l’auteur de l’article.

Pour coiffer un éditorial, un quo-
tidien koweïtien, Al-Watan, a em-
ployé ces termes : « Les Nations
unies : les Arabes vivent encore au
haut Moyen Âge ».

Mais ces réactions furent excep-
tionnelles. Règle générale, le rap-
port de l’ONU a été ignoré par les
médias du monde arabe. Au Caire,
capitale du plus grand pays de la
région, où il a été publié, le rapport
a reçu un accueil médiatique des
plus tiède.

« Soit la presse n’est pas libre ou
bien le rapport n’est pas assez inté-
ressant ! » s’est exclamé Nader Fer-
gany, grand responsable du projet
onusien, lors d’une entrevue avec
le journal égyptien Al-Ahram. « La
dernière explication, cependant, est
très improbable à la lumière de la
couverture médiatique considéra-
ble à l’étranger. »

Certains intellectuels arabes ont
reproché aux experts choisis par
l’ONU de n’avoir accordé que cinq
paragraphes, dans la préface, au
conflit israélo-palestinien, et encore
moins à la situation irakienne.

Ce à quoi Fergany a répondu :
« Il est extrêmement important de
réaliser que malgré ce que les
États-Unis ou Israël essayent de
faire, nous, en tant qu’Arabes,
avons le droit d’évaluer notre situa-
tion propre et d’initier un proces-
sus de réformes de l’intérieur. »

R I C H A R D H É T U
collaboration spéciale

NEW YORK —Les faucons
ont aussi le droit de rêver.
Ainsi, de son perchoir au
Pentagone, où il est le bras
droit de Donald Rumsfeld,
Paul Wolfowitz rêve de chan-
ger le centre de gravité du
monde arabe en favorisant
l’émergence d’un régime dé-
mocratique en Irak, par la
force militaire s’il le faut. De
l’avis de cet intellectuel néo-
conservateur, ce serait le dé-
but de la fin pour les autocra-
tes et les théocrates de la ré-
gion.

Rien ne dit que les autres
faucons de l’administration
Bush, les Rumsfeld et les
Cheney, partagent le rêve de
Wolfowitz. Il se peut effecti-
vement que le pétrole ait plus
d’importance à leurs yeux que
la démocratie.

Mais le rêve de Wolfowitz
n’est pas sans séduire un cer-
tain nombre d’intellectuels de
gauche aux États-Unis. Dans
les années 1960, ceux-ci ont
manifesté contre la guerre du
Vietnam. Dans les années
1990, ils ont abandonné leur
opposition viscérale à l’utili-
sation de la force militaire. En
Bosnie et au Kosovo, ils ont
trouvé une justification hu-
manitaire aux bombes de
l’Occident. Le monde ne pou-
vait fermer les yeux sur les
crimes de Slobodan Milose-
vic.

Paul Berman est l’un des
intellectuels de gauche qui
partagent le rêve de Wolfo-
witz. Dans un livre à paraître
sur le terrorisme et la gauche,
il fait un lien entre la chute
du Mur de Berlin, la Bosnie,
le Kosovo, le 11 septembre et
l’Irak. Pour lui, ce lien n’est
pas représenté par George W.
Bush, mais par Tony Blair,
« leader du monde libre ».

Salman Rushdie, auteur
des Versets sataniques, est repré-
sentatif d’un autre courant in-
tellectuel. Comme son copain
Christopher Hitchens, il croit
que Saddam Hussein mérite
d’être renversé par tous les
moyens, pour sa longue op-
pression du peuple irakien.
Mais il se méfie de l’axe Wol-
fowitz-Cheney-Rumsfeld, au-
quel il prête des intentions
unilatérales.

« Seule une guerre de libé-
ration peut sembler légitime.
Et ce n’est certainement pas la
guerre que l’Amérique tente
actuellement de défendre », a-
t-il écrit en novembre dernier
dans le quotidien français Li-
bération.

Illustration Newscom©

L’un des plus grands leaders de l’histoire du monde arabe, le sultan Sa-
ladin, ou Sal-Adhin, représenté ici dans toute sa splendeur au moment
où il reprenait Jérusalem aux mains des croisés en 1187.
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Le chantage nord-coréen
La Corée du Nord
vient de relancer son
programme
nucléaire militaire,

pour protester contre les retards dans la
livraison de centrales nucléaires civiles par
la Corée du Sud, le Japon et les États-Unis.
Le gouvernement américain, qui préférerait
éviter de mener deux guerres en même
temps, se fait plus conciliant avec Kim
Jong-il, le président nord-coréen, qu’avec
Saddam Hussein.

ÉVÉNEMENT
Le Canadien Maurice Strong
se trouve présentement en
Corée du Nord pour tenter de
dénouer la crise nucléaire
pour le compte de l’ONU.

ENJEU
La Corée du Nord vient de
chasser les inspecteurs de
l’Agence internationale de
l’énergie atomique qui sur-
veillaient des laboratoires
pouvant servir à fabriquer
une bombe nucléaire.

AVENIR
Les États-Unis ont proposé de
nouvelles discussions sur les
réacteurs nucléaires civils
qu’ils devaient financer, en
vertu d’un accord de 1994
prévoyant l’arrêt des recher-
ches nucléaires militaires
nord-coréennes.

D
epuis l’automne, la Corée du
Nord brandit à nouveau la
menace nucléaire. Le dernier
régime stalinien de la planète
a admis en septembre qu’il

fabrique de l’uranium enrichi pou-
vant servir à une bombe, et en dé-
cembre a mis à la porte les inspec-
teurs de l’Agence internationale de
l’énergie atomique (AIEA).

Kim Jong-il, le président nord-
coréen, sait qu’il ne pourrait pas
gagner une guerre contre la Corée
du Sud et ses alliés américains,
même avec l’arme nucléaire. Mais
il sait aussi que ses ennemis ont
beaucoup à perdre dans une
guerre : Séoul serait probablement
détruite, et des milliers de soldats
américains mourraient.

De nombreux experts pensent
que le « Cher Leader » — surnom
officiel de M. Kim — parie que la
menace nucléaire lui permettra une
fois de plus de maintenir son pays
à flot : l’agriculture et l’industrie
nord-coréennes sont en banque-
route depuis une dizaine d’années.
Le Programme alimentaire mondial
a distribué depuis 1994 plus de
deux millions de tonnes de céréales
en Corée du Nord, et un consor-
tium formé des États-Unis, du Ja-
pon et de la Corée du Sud a promis
de construire deux usines électri-
ques nucléaires d’un type qui ne
pourrait pas être utilisé à des fins
militaires.

Ce chantage — « donnez-nous
des vivres et de l’électricité, ou
nous fabriquerons des bombes nu-
cléaires » — survient à un bien
mauvais moment pour les États-
Unis. Une guerre en Irak est plus
que probable, et il serait difficile de
convaincre les opinions publiques
américaine et internationale qu’une
guerre dans la péninsule coréenne
est aussi nécessaire que le renver-
sement de Saddam Hussein. Pour
donner la réplique, le secrétaire
américain à la Défense, Donald
Rumsfeld, a affirmé la semaine der-
nière que les États-Unis étaient ca-
pables de gagner deux guerres en
même temps.

« Les risques d’une agression
américaine sont très bas à cause de
l’Irak, estime un diplomate occi-
dental joint à Pékin. Les Nord-Co-
réens veulent le respect des accords
de 1994 : une reconnaissance di-
plomatique par les États-Unis, un
pacte de non-agression, deux réac-
teurs nucléaires et du fioul d’ici là.
Ils parient que la reprise de leur
programme nucléaire militaire leur
permettra d’arriver à ce résultat. »

La situation est compliquée par
le fait que le président George W.
Bush a placé la Corée du Nord dans
son « axe du mal », dont font partie
l’Irak et l’Iran. « Les Nord-Coréens
ont peur d’être la prochaine cible
des États-Unis, après l’Irak », ex-
plique Erich Weingartner, profes-
seur de l’Université York qui a
vécu deux ans dans ce pays et y re-
tourne fréquemment, la dernière
fois en juillet. « Ils veulent des as-
surances maintenant, pendant que

la question irakienne n’est pas en-
core réglée. »

Bombes contre aide
La théorie du chantage est ren-

forcée par le fait qu’en 1994, la Co-
rée du Nord a suivi presque le
même scénario : un viol patent de
ses obligations envers l’AIEA,
suivi d’un abandon de son pro-
gramme nucléaire en échange
d’une « rançon », deux réacteurs
nucléaires d’une valeur de 4,6
milliards $ US, et la livraison de
fioul d’une valeur de 60 à 90
millions $ US d’ici la livraison des
deux réacteurs. Par la suite, la Co-
rée du Nord a aussi demandé de
l’aide humanitaire et en a obtenu
pour 500 millions $ US — de deux
à trois millions de personnes sont
tout de même mortes de faim entre
1994 et 1996.

Certains « faucons » aux États-
Unis pensent que les livraisons de
fioul et de céréales ne font que re-
tarder les réformes en Corée du
Nord, et que Kim Jong-il utilise
sciemment l’épouvantail nucléaire
pour prolonger la vie de son ré-
gime grâce à l’aide humanitaire. Le
fait que la Corée du Nord soit une
dynastie communiste (M. Kim est
le fils du fondateur de la Corée du

Nord, Kim il-Sung), un concept
contre-nature s’il en est, renforce
l’impression que son chef ne dédai-
gne pas les calculs pervers.

La Corée du Nord adore le flou.
Le Programme alimentaire mondial
estime que 60 % de ses habitants
sont mal nourris, mais ne parvient
pas à contrôler la distribution des
céréales, à cause de l’obstruction
des autorités. L’AIEA a depuis
1993 des doutes sur la quantité to-
tale de combustible nucléaire pro-
duit en Corée du Nord. Et l’Organi-
s a t i o n d e d é v e l o p p e m e n t
énergétique de la péninsule co-
réenne (KEDO), chargée de la
construction des deux réacteurs nu-
cléaires civils, ignore les besoins
réels de la population civile — et
donc l’impact de la suspension des
livraisons de fioul, à la mi-novem-
bre.

Ce flou est aussi présent dans les
accords de 1994, qui prévoient que
l’AIEA ferait des inspections aux
deux nouvelles centrales « quand

elles seraient substantiellement
complétées ».

Missile et Ouzbeks
Les centrales, de 1000 et 2000

mégawatts, devaient être prêtes en
2003 et 2004. Elles ne pourront
l’être qu’en 2008 et 2009. Des tra-
vaux d’un milliard $ US ont été
réalisés jusqu’à maintenant pour la
préparation du site — allant des
routes à l’eau potable.

Outre la question de l’AIEA, les
retards sont attribuables à des diffi-
cultés de financement, qui n’ont été
réglées qu’à la fin 1998 (la Corée
du Sud paie 70 % des coûts), et à
des provocations nord-coréennes :
le lancement d’un missile par-des-
sus le Japon en 1997, l’envoi d’es-
pions en mini sous-marins en Co-
rée du Sud en 1998, et l’exigence
que les salaires des 1500 ouvriers
nord-coréens soient multipliés par
10, en 2000 (KEDO emploie main-
tenant des Ouzbeks).

Chez KEDO, on trouve visible-
ment que la Corée du Nord exa-
gère. Le directeur des relations ex-

ternes publiques, Roland Tricot, a
expliqué à La Presse que les Nord-
Coréens veulent maintenant cinq
fois plus de fioul qu’avant. « En
1994, ils avaient un réacteur de re-
cherches de cinq mégawatts, un
réacteur de 20 mégawatts auquel il
manquait un ou deux ans de tra-
vaux, et deux autres réacteurs tota-
lisant 250 mégawatts, auxquels il
manquait quatre ans de travaux, dit
M. Tricot, en entrevue de New
York. Nous fournissons du fioul
permettant de produire 275 méga-
watts. Maintenant, les Nord-Co-
réens veulent que nous fournis-
sions 1000 mégawatts en fioul en
2003, et 2000 à partir de 2004, pour
compenser les retards dans les
deux nouveaux réacteurs. »

Le Canadien Maurice Strong, en-
voyé spécial de l’ONU en Corée du
Nord, aura besoin de toute sa pa-
tience s’il veut trouver une issue au
noeud gordien nucléaire. Au pays
de Kim Jong-il, le chantage est
presque une religion.

Photo AHN YOUNG-JOON, Associated Press©

La Corée du Nord possède un inventaire de plus en plus impressionnant de missiles.

Les moyens et l’intention

ANALYSE

LES ÉTATS-UNIS continuent d’envoyer
troupes et armement dans le golfe Persique
mais plusieurs, à Washington comme ail-
leurs, commencent à se demander si la mer
du Japon ne s’avérerait pas dans les cir-
constances une destination plus judicieuse.

La grande question, cette semaine aux
États-Unis, outre de comprendre pourquoi
George W. Bush avait consenti des allége-
ments fiscaux aux plus riches, était de savoir
si Kim Jong-il, le dictateur nord-coréen,
constitue une plus urgente menace que Sad-
dam Hussein, son homologue de « l’axe du
mal ».

Une menace, il est utile de le rappeler, se
constitue de deux éléments conjugués : des
moyens de causer dommage ou préjudice ET
l’intention de les utiliser. Des moyens, mili-
taires s’entend, la Corée du Nord en a de vas-
tes et dangereux. D’abord une armée au cer-
veau bien lavé : 1,2 million d’hommes, la
quatrième au monde en importance, qui dé-

filent au pas de l’oie, toutes têtes à droite
vers le « Grand Leader ». Rien à voir avec les
divisions mal bottées de l’Irak en qui Sad-
dam Hussein lui-même n’a aucune confiance.
Parmi les autres « actifs » conventionnels, la
Corée du Nord compte 4,7 millions de réser-
vistes, 3500 tanks, quelque 10 000 pièces
d’artillerie, plus de 600 avions de combat,
obsolètes pour la plupart, et 26 sous-marins.
Une faiblesse : la marine de surface, quantité
négligeable avec seulement trois bâtiments.

Dans la colonne « armes de destruction
massive », Pyongyang aligne par ailleurs une
terrifiante panoplie. Gaz moutarde, sarin et
autres agents de haute nocivité dans la sous-
catégorie chimique ; bacille du charbon (an-
thrax), toxines botuliques et, croit-on, bacté-
ries de la peste du côté biologique.

La menace n’atteint toutefois son pa-
roxysme qu’avec l’arme nucléaire et c’est
l’annonce de la réouverture d’une usine de
fabrication de plutonium — et l’expulsion
des inspecteurs de l’ONU — qui a provoqué
cette crise que Washington a mis du temps à
reconnaître comme telle, s’entêtant à répéter
que Saddam Hussein restait la cible no 1
parce qu’il disposait d’armes de destruction
massive. Que les inspecteurs n’ont pas en-
core trouvées, mais que Saddam pourrait
passer à Al-Qaeda. Avec qui il n’a aucun lien
prouvé...

Pendant ce temps, Pyongyang vend des

missiles à qui a les moyens de les acheter.
Pourquoi les Scuds n’arriveraient-ils pas au
Yémen — ou ailleurs — avec des agents chi-
miques que la Corée produirait au rythme de
450 tonnes par année ? George W. Bush pré-
fère rester concentré sur l’Irak où la victoire
reste plus certaine et, sur papier, moins coû-
teuse.

En Corée du Nord, les options militaires
américaines ne sont pas nombreuses. Con-
trairement à Saddam Hussein, Kim Jong-il
dispose de moyens de « livraison » efficaces
et connus, dont 600 missiles Scuds de type B
et C qui peuvent porter une charge « utile »
de 1000 kg partout en Corée du Sud où sont
cantonnés 37 000 soldats américains, soit le
même nombre qui sont morts pendant la
guerre de Corée (1950-53). Washington doit
aussi composer avec la montée des réactions
antiaméricaines partout dans le pays, mais
surtout à Séoul, la capitale de la Corée du
Sud, à moins de 50 km de la frontière avec le
Nord.

Et penser à ses autres alliés de la région.
Avec une portée de 1300 km, les Nodong
nord-coréens peuvent atteindre certaines
parties du Japon, l’ancien occupant abhorré
par tous les Coréens, qu’ils soient du Nord
ou du Sud. Et que les Américains, à aucun
prix, ne voudraient voir se joindre au club
nucléaire. Pas plus qu’ils ne voudraient por-
ter atteinte, par leur propre action, aux puis-
sants voisins de la Corée du Nord : la Chine

à l’ouest et la Russie au nord. Selon les ex-
perts, par ailleurs, le missile Taepo Dong-1,
déjà testé, pourrait atteindre toutes les ré-
gions du Japon ; en conception, le Taepo
Dong-2 pourrait bientôt toucher l’Alaska et
Hawaii et les Nord-Coréens auraient besoin
d’encore 5 à 7 ans pour être capables d’en-
voyer une version allongée du même missile
jusqu’au coeur des États-Unis. Une incon-
nue : ont-ils la capacité de produire une
charge assez petite pour être transportée par
un missile ?

Tel père, tel fils
Quoi qu’il en soit, une conclusion s’im-

pose : Kim a les moyens pour constituer une
menace. Mais a-t-il l’intention de frapper ?
Washington ne peut prendre le risque de
penser que non. On se rappellera que son
père, Kim Il Sung, aussi le « père » de la Co-
rée du Nord, avait envahi le Sud sans aver-
tissement en 1950. Et que le fils, il l’a
prouvé, tient du bonhomme en imprévisibi-
lité. Mais on le sait aussi aimer la vie, le vin
et le cinéma ; même qu’il se serait constitué
un petit pécule de 4 milliards de dollars en
Suisse. Au cas où... Entre-temps, toutefois, il
roule les mécaniques et oblige George W.
Bush à revoir ses priorités en lui rappelant
que « la guerre ne connaît pas de pitié ».

Sources : Institut international d’études stratégi-
ques, Washington Post, Jane’s Military, Time Magazine,
Le Monde.
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Un dimanche comme les autres à la prison colombienne de la Modelo. Un enfant visite son père, détenu dans cette prison surpeuplée de Bogota. Des tentes sont érigées dans la cour de
la prison pour offrir aux prisonniers un moment d’intimité avec leur femme et les autres membres de leur famille.

Dans l’enfer autogéré de la Modelo

À
47 ans, Alain Juen a l’air d’en
avoir 10 de moins. Taille
moyenne, mince, très brun et
le visage fin, il ressemble à
l’image que les étrangers se
font du vrai petit Français, in-

telligent et plutôt bien élevé. En
fait, c’est un délinquant de longue
date — « trafic de dope et escro-
querie », précise-t-il sobrement —
et qui a passé pas mal de temps
derrière les barreaux : première
condamnation à 22 ans, la dernière
en date en 2001. On ne sait pas
exactement s’il faut le croire
lorsqu’il vous déclare avec le sou-
rire : « Je suis plutôt retiré des af-
faires et tenté par l’écriture. Mais,
pour ce que j’ai fait, j’assume. »

Si l’on parle de lui aujourd’hui,
c’est parce que, profitant de cette
dernière année de tranquillité à la
prison de Fleury Mérogis, il vient
d’écrire un témoignage sur les 17
mois passés en 1998-1999 dans
l’enfer — très particulier — de la
Modelo, sorte de ville carcérale
« autogérée » de Bogota, où vivent
5000 détenus. Et d’où Alain Juen a
fini par s’évader, en décembre
1999, après cinq tentatives ratées,
en « achetant » auprès de l’admi-
nistration une permission de sor-
tie : à son retour à Paris avec de
faux papiers, via le Venezuela et
Amsterdam, il avait donc une pe-
tite dette « d’honneur » de 30 000
dollars, pour laquelle un ami de la
Modelo s’était porté garant. Sur sa
vie. « C’est comme ça à la Modelo,
dit Juen : tout s’achète et se vend,
mais il faut respecter la parole don-
née. »

Entré à l’été de 1998 — un deal
de 4,9 kg de coke qui tourne mal à
l’aéroport de Bogota — et en est
ressorti le 31 décembre 1999. Sans
dommage majeur : pendant ces 17
mois, il a plutôt bien vécu, mangé
de bons petits plats, passé ses jour-
nées au téléphone avec ses amis en
France. « J’ai eu de la chance, dit-il
aujourd’hui : je n’ai jamais subi de
violence, je n’ai pas été racketté.

Alors que les violeurs sont décou-
pés vivants ou que certains « ri-
ches » sont séquestrés à l’intérieur
même de la prison, en attendant
que leur famille paie une rançon.
C’est une question de chance. Mais
aussi de bon sens : à la Modelo, il
ne faut pas se tromper sur les rè-
gles du jeu... et ne jamais manquer
de respect à ceux qui portent des
armes. »

Une prison gardée
par des détenus armés

Car la petite particularité de la
Modelo, c’est que l’ordre est assuré
par les détenus eux-mêmes. Ou
plutôt, par ce qu’on appelle la
« Casa », c’est-à-dire les grandes
organisations criminelles. « Les
gardiens sont à l’extérieur des bâti-
ments et dans les miradors, sauf
quelquefois dans l’année pour une
contada — l’appel des détenus. À
l’intérieur, ce sont quelque 150 gar-
des armés de la Casa qui font la po-
lice. Et qui ont droit de vie ou de
mort sur les détenus ordinaires. »

Juen me montre un plan de la
prison : « Il y a cinq grands bâti-
ments fermés : les 1 et 2 sont gérés
par les FARC, c’est-à-dire la gué-
rilla. Les 3, 4 et 5, par les paramili-
taires d’extrême droite ou les narco-
trafiquants. Chaque bâtiment est
hermétiquement fermé, et on doit
demander le passage aux gardes ar-
més pour passer de l’un à l’autre.
Exception faite pour le Quartier de
haute sécurité (QHS), une sorte de
nid d’aigle au milieu de la prison,
qui est réservé aux grands chefs :
les frères Rodriguez du cartel de
Cali, un garde du corps de Pablo
Escobar... À l’intérieur du QHS,
avec leurs gardes du corps, les caïds
sont effectivement en sécurité to-
tale. Tous les jours, on voit arriver
chez eux les meilleurs traiteurs de
Bogota. Ou alors des call-girls de
luxe, d’une beauté incroyable, à
1000 $ la journée... »

« D’un certain côté, explique
Alain Juen en fin connaisseur, la

vie à la Modelo est fort conviviale.
À condition d’avoir de l’argent. »
Qui dit prison autogérée dit contri-
bution à la caisse commune. Même
les desechables (les « jetables »), qui
mangent les res-
tes des autres et
dorment sur des
cartons dans la
cour, doivent
payer une fois
par semaine
l’obligatoire
loyer de trois
dollars, sous
peine d’être bat-
tus ou pire. Mais,
comme tout se
paye — les joints,
la coke, la nourri-
ture de qualité,
une cellule en
solo ou à
deux —, le tarif
mensuel est
beaucoup plus élevé. « Disons
qu’avec 500 $ par mois, on vit très
bien », estime Juen.

Lui-même a plutôt bien vécu
pendant ses 17 mois. « À la Mo-
delo, les cellules sont ouvertes : ce
sont les occupants qui les ferment à
clef, la nuit, par sécurité. Même si
j’étais dans le bâtiment 5 — moins
bien que le 3, celui des « nota-
bles » —, j’ai toujours conservé une

cellule à deux. Un luxe monnaya-
ble, bien sûr. » Avec quelques cen-
taines de dollars, il pouvait se
payer des cafés au bistrot, d’excel-
lentes bouffes dans l’un des restau-

rants du patio.
L’usage — illi-
mité — d’un cellu-
laire (volé) pour la
France lui revenait à
20 $ par semaine.

« Dans le secteur
où j’étais, j’avais
compté une tren-
taine de commerces
différents : cafés,
restaurants, boulan-
gerie, nettoyage des
vêtements... Il y a
un casino où l’on
joue à la roulette.
On fait des parties
de cartes. J’ai gagné
un jour à la loterie
20 grammes de

coke. Une fois j’ai moi-même orga-
nisé une loterie, où le gagnant avait
table ouverte dans un restaurant
pendant une semaine... » Entre
deux coups de téléphone dans le
monde entier, Juen regarde les
nouvelles françaises... sur TV5. Le
dimanche — jour des femmes, alors
que la population double d’un seul
coup — il reçoit sa petite amie,
comme les autres détenus.

Le seul « inconvénient » de ce
système, c’est la mort, omnipré-
sente. « En 17 mois, j’ai dénombré
quelque 300 morts — mon compa-
gnon de cellule Guillermo travail-
lait à l’infirmerie. Les types armés
peuvent vous tuer pour un oui ou
pour un non : parce que un desecha-
ble a été trop insistant, parce qu’un
tel lui a manqué de respect. Il y a
les exécutions en bonne et due
forme : un violeur qui arrive à la
Modelo est d’avance condamné à
être découpé vivant. Un « don-
neur » également. Le meurtrier
d’un leader syndical a été assassiné
le jour même de son arrivée. Mon
voisin Chiquitin, un paramilitaire,
condamné à 50 ans de prison, a été
descendu dans ma cellule, parce
qu’on le soupçonnait de vouloir
prendre le pouvoir. Cela fait une
routine de quatre ou cinq morts
dans la semaine. Et puis il y a des
batailles rangées entre clans ri-
vaux : un jour il y a eu 17 morts
dans la journée... »

Gentlemen’s agreement

Question un peu naïve : com-
ment se fait-il que les autorités co-
lombiennes tolèrent une telle situa-
tion ?

Réponse de Juen : « Parce que,
de toute façon, avec 5000 pension-
naires et la corruption généralisée,
la prison de la Modelo serait ingé-
rable. Alors il y a un gentlemen’s
agreement avec l’administration :
elle laisse entrer les armes et la
Casa gérer la prison. En échange de
quoi, les porte-flingues de la Casa
n’utilisent jamais leurs armes con-
tre les gardiens (il y a eu en tout un
gardien blessé — par accident — en
17 mois). Ni pour s’évader. Les can-
didats à l’évasion creusent des tun-
nels, ou profitent des visites du
week-end pour s’échapper, ou cor-
rompent l’administration. Mais ja-
mais ils ne se servent de leurs cali-
bres. »

« C’est une sorte d’équilibre de
la terreur. De gros bonnets de la
drogue acceptent de se laisser « en-
fermer » pour quelques années
— dans des cellules de grand luxe,
où ils mènent un train de vie
somptuaire et continuent de diriger
leurs affaires. Ça arrange le gouver-
nement colombien face à son opi-
nion publique... et aux Américains.
Bien sûr, on ferme les yeux sur les
assassinats, et jamais l’administra-
tion n’avertit les familles. C’est un
système. D’ailleurs, il y a quelques
années, lorsque le gouvernement a
fait mine de reprendre le contrôle
de la Modelo, il y a eu 20 morts de
chaque côté ! Match nul ! Et, au Pé-
rou, lorsque les autorités avaient
tenté de reprendre en main une pri-
son du même genre, il y avait eu
500 morts ! Un bain de sang que le
gouvernement de Bogota ne peut se
permettre. Alors on s’en tient aux
bonnes vieilles habitudes : un ar-
rangement à la colombienne, en
somme. »

LA MODELO, Alain Juen, 286 pages.
Éditions Robert Laffont, 2002.

La prison de Bogota
abrite une ville de
5000 détenus
entièrement gérée
par les mafias, qui
prélèvent un «loyer»

hebdomadaire pour chaque détenu. On y
trouve des restaurants de qualité, des
prostituées, des téléphones cellulaires et de
la drogue à volonté. Et des tueurs à gages.
Alain Juen, détenu pendant 17 mois, y a
dénombré 300 assassinats: querelles qui
dégénèrent, dépeçages de violeurs ou
d’indics, batailles rangées entre clans
rivaux. La vie quotidienne à la Modelo.

Alain Juen, 47 ans, a passé 17 mois à la Modelo en 1998-99. Dans la
dernière année, il a profité de son dernier séjour à la prison française de
Fleury Mérogis pour coucher sur papier les souvenirs de son passage
dans cette prison particulière.

Avec 500$ par mois,
on y vit très bien.

Seul inconvénient du
système: la mort,
omniprésente. En 17

mois, on y a
dénombré 300 morts.
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Pénalité pour
John Manley

Le ministre des Finances,
John Manley, a dû essuyer
les tirs nourris de
l’opposition et de ses propres

collègues, cette semaine, après que les médias eurent
révélé qu’il était intervenu auprès du président de la
banque CIBC pour sauver les Sénateurs d’Ottawa,
une équipe de hockey de la Ligue nationale de
hockey qui appartient à un militant libéral. M.
Manley n’en est pas à ses premières bourdes, mais
ses partisans estiment que c’est parce que le vice-
premier ministre, qui aspire à remplacer Jean
Chrétien à la tête du PLC, ose encore se risquer dans
les coins de patinoire. Notre correspondant à Ottawa
explique.

P
our la deuxième fois en trois ans, le
ministre des Finances, John Manley,
a chaussé ses patins afin de se porter
à la défense des Sénateurs d’Ottawa,
l’équipe de hockey de la capitale na-

tionale qui trône au sommet du classe-
ment de la LNH mais qui nage dans une
mer de dettes de 350 millions de dollars.

Et pour la deuxième fois de suite, le mi-
nistre a oublié de bien attacher ses lacets
avant de s’engager sur la glace, de sorte
qu’il a trébuché avant même de toucher à
la rondelle.

Les partis d’opposition et au moins un
député libéral réclament qu’il soit mainte-
nant expulsé de l’équipe du Conseil des
ministres à cause de cette faute, qu’ils ju-
gent impardonnable.

L’arbitre en chef, le conseiller en éthi-
que Howard Wilson, entend faire enquête
sur cette affaire après avoir reçu une de-
mande écrite en ce sens de l’Alliance ca-
nadienne cette semaine.

À la suite de cet impair, certains dépu-
tés libéraux s’interrogent sur le jugement
politique du ministre, un des principaux
candidats à la succession de Jean Chré-
tien, au moment même où la course à la
direction du parti commence à se mettre
branle.

À moins d’un revirement de taille, M.
Manley entend lancer sa campagne au lea-
dership quelques semaines après avoir
déposé son tout premier budget comme
ministre des Finances, le mois prochain.

Mais les partisans de Paul Martin, le
meneur incontesté dans la course, se frot-
tent les mains de voir leur principal ad-
versaire trébucher de la sorte sans avoir à
faire quoi que ce soit.

« Nous croyons faire une bonne campa-
gne, mais nos adversaires nous donnent
tellement de chances qu’on va finir par
triompher sans gloire », a déclaré cette se-
maine un proche de Paul Martin.

M. Manley se retrouve dans l’embarras
depuis qu’il est intervenu auprès du pré-
sident de la banque CIBC, un des princi-
paux créanciers des Sénateurs d’Ottawa, à
la fin du mois dernier,
afin de s’assurer qu’un
plan de sauvetage finan-
cier pour l’équipe de
hockey voie le jour.

L’Alliance canadienne
et le Parti conservateur
soutiennent sans amba-
ges que M. Manley s’est
placé dans une situation
de conflit d’intérêts en
téléphonant au ban-
quier John Hunkin — à
la demande du proprié-
taire des Sénateurs, Rod
Bryden, un partisan li-
béral de longue date
bien connu dans la ré-
gion de la capitale —
puisqu’il devra éven-
tuellement se prononcer
sur tout projet de fu-
sions soumi par les
grandes banques cana-
diennes, dont la CIBC.

L’appel du ministre
n’a finalement pas per-
mis d’éviter que le plan
de sauvetage financier des Sénateurs
échoue puisque la transaction, qui mettait
notamment aux prises les créanciers tels
que la CIBC et une banque américaine, la
FleetBoston, n’a pas été conclue dans les
délais prescrits, soit le 31 décembre.
L’équipe de hockey s’est placée hier sous
la protection de la Loi sur les arrange-
ments avec les créanciers.

Loin d’être une première
Ce n’était pas la première fois que M.

Manley mettait les pieds dans le plat à
cause des Sénateurs. Il y a trois ans, le mi-
nistre, qui était titulaire de l’Industrie à
l’époque, avait soulevé l’ire des contribua-
bles en présentant un plan d’aide finan-
cière aux équipes canadiennes de hockey.
Devant le tollé, M. Manley avait été con-
traint de faire marche arrière moins de 48
heures plus tard.

M. Manley s’est défendu cette semaine
d’avoir enfreint quelque règle que ce soit
en discutant du plan de sauvetage finan-
cier des Sénateurs avec le président d’une
grande banque canadienne. Il a soutenu
qu’il ne faisait que défendre les intérêts de
ses électeurs, qui souhaitent garder leur
équipe de hockey à Ottawa.

Les principaux organisateurs de la cam-
pagne au leadership de M. Manley s’em-
ploient aussi à minimiser l’ampleur de
cette controverse, estimant que cela ne

modifiera pas sa décision de leur poulain
de se lancer dans la course.

Ils soulignent que l’une de ses grandes
qualités est de dire ce qu’il pense sans es-
quiver les questions les plus pointues,
contrairement à l’ex-ministre des Finances
Paul Martin.

« M. Manley est comme cela. Il dit ce
qu’il pense. Il fait ce qu’il pense. Quand
tu as un caractère comme cela, tu risques à
un moment donné d’être perçu comme
quelqu’un qui a un mauvais jugement.

Mais en réalité, c’est l’une
de ses grandes qualités »,
soutient un organisateur
du ministre, qui a de-
mandé l’anonymat.

« C’est comme un chan-
teur. Ses chansons ne sont
peut-être pas toutes bon-
nes, mais au moins il sait
chanter, tandis que l’autre
est dans sa douche et il se
plaint qu’il ne peut pas
être chanteur. Paul Martin
ne peut pas être aux prises
avec ce genre de choses
parce qu’il ne dit rien »,
ajoute cet organisateur.

En octobre dernier, M.
Manley, qui est vice-pre-
mier ministre, a aussi pro-
voqué une controverse
lorsqu’il a déclaré quel-
ques jours avant l’arrivée
au pays de la reine Élisa-
beth II que le Canada de-
vrait se débarrasser de la
monarchie une fois que la
souveraine britannique

aura terminé son règne.

Le même jour, M. Manley s’est égale-
ment attiré les foudres du gouvernement
du Québec en affirmant que ce dernier de-
vrait fermer ses délégations à l’étranger
s’il voulait investir davantage dans la
santé au lieu de dénoncer le déséquilibre
fiscal entre Ottawa et les provinces, un
mythe selon lui.

Malgré ces bourdes, M. Manley jouit
d’une bonne réputation dans son parti,
d’autant plus qu’il s’est démarqué lors des
attentats terroristes du 11 septembre en
tant que ministre des Affaires étrangères,
au point d’être nommé personnalité cana-
dienne de l’année par le magazine Time.

Mais des députés libéraux s’interrogent
à voix haute à savoir si M. Manley a
l’étoffe pour diriger un gouvernement. « Il
a manqué de jugement dans cette affaire et
ce n’est pas la première fois que cela ar-
rive. Mais au moins, ses gaffes ne nous
coûtent pas une fortune comme celles
d’Allan Rock », a lancé un député qui ap-
puie la candidature de Paul Martin, en fai-
sant allusion au rôle du ministre Rock
dans la création du registre national des
armes à feu, qui coûtera aux contribuables
un milliard de dollars d’ici 2005, soit 500
fois plus que prévu.
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John Manley n’en est pas à sa première
bourde rattachée aux Sénateurs d’Ot-
tawa alors qu’il avait dû faire marche ar-
rière en janvier 2000, sur une éventuelle
aide gouvernementales aux équipes de
hockey canadiennes de la LNH. C’est à
cette occasion que le député d’Ottawa-
Sud avait présenté ce visage contrit aux
membres des médias.

Le même jour, en
octobre dernier, M.
Manley a provoqué
deux controverses
dans le Canada en

attaquant la
monarchie

britannique et la
nécessité des
délégations du

Québec à l’étranger.
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AVIS LÉGAUX - APPELS D’OFFRES - SOUMISSIONS

Avis public
Avis est donné qu’à compter du 61ième jour suivant les présentes, la Taxe sur
les produits et services (TPS) et la Taxe de vente du Québec (TVQ) seront
perçues en sus des Frais d’améliorations aéroportuaires (FAA) de 15 $ en
vigueur aux aéroports internationaux de Montréal-Dorval et Montréal-Mirabel.

Ce changement résulte de la décision d’Aéroports de Montréal d’inclure les
FAA aux billets d’avions pour les vols effectués à compter du 31 mars 2003,
décision qui vise au premier chef l’amélioration de la satisfaction de la clien-
tèle des aéroports et qui est conforme au mode de perception en vigueur
dans la majorité des grands aéroports canadiens.

Me Marie-Christine Blain
Secrétaire
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APPEL DE PROPOSITIONS NO 02-552

PROGICIEL POUR LA GESTION DES ASSIGNATIONS 
DANS LES TROIS (3) CASINOS DE LA SOCIÉTÉ DES 

CASINOS DU QUÉBEC INC.

CLÔTURE : 7 FÉVRIER 2003,
11 H, HEURE LOCALE

Casiloc inc., filiale de Loto-Québec, désire recevoir des offres
relativement à l'acquisition d'un progiciel éprouvé pour la
gestion des assignations des casinos de Montréal, de
Charlevoix et du Lac-Leamy, à son installation ainsi qu'aux
services de support et d'entretien.

Les fournisseurs peuvent obtenir l'information sur l'appel
de propositions en visitant le site Internet de l'entreprise :

www.loto-quebec.com

ou en se présentant à :

Direction de l'approvisionnement de Loto-Québec 
500, rue Sherbrooke Ouest, 18e étage

Montréal (Québec)  H3A 3G6

Du lundi au vendredi entre 9 h et 12 h 
et entre 13 h 30 et 16 h

Émis le 11 janvier 2003
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APPEL DE PROPOSITIONS NO 02-555

SERVICE DE TRANSPORT PAR AUTOBUS POUR 
LA CLIENTÈLE TOURISTIQUE, D'AFFAIRES ET 

DE CONGRÈS DU CASINO DE MONTRÉAL

CLÔTURE : 4 FÉVRIER 2003
11 H, HEURE LOCALE

La Société des casinos du Québec inc., filiale de 
Loto-Québec, désire recevoir des offres relativement à un
service de transport par autobus, d'une part, pour la 
clientèle touristique (mandat no 1) et d'autre part, 
pour la clientèle d'affaires et de congrès (mandat no 2) du
Casino de Montréal.

Les fournisseurs peuvent obtenir l'information sur l'appel
de propositions en visitant le site Internet de l'entreprise :

www.loto-quebec.com

ou en se présentant à :

Direction de l'approvisionnement de 
Loto-Québec

500, rue Sherbrooke Ouest, 18e étage
Montréal (Québec)  H3A 3G6

Du lundi au vendredi entre 9 h et 12 h 
et entre 13 h 30 et 16 h

Émis le 11 janvier 2003
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LES CLSC ET CHSLD
DE LA MRC DE L’ISLET

APPEL D’OFFRES PUBLIC
CHSLD DE SAINT-EUGÈNE
SAINT-EUGÈNE DE L’ISLET

Les CLSC et CHSLD de la MRC de L’Islet, propriétaire, ayant leur
siège au 430, rue Jean-Leclerc, Saint-Jean-Port-Joli (Québec) G0R
3G0, demandent des soumissions pour la construction du réseau
de gicleurs au CHSLD de Saint-Eugène.

Les documents contractuels pourront être obtenus chez :

Pierre Giguère Consultants Inc.
588, route Bégin, bureau 200
Saint-Anselme (Québec) G0R 2N0
Tél. : (418) 885-9671

contre un chèque visé non remboursable de 50 $ émis à l’ordre du
propriétaire.

Les soumissions devront être accompagnées soit d’un cautionne-
ment de soumission délivré par une institution financière et établi
au montant de 10 000 $ valide pour une période de quarante-cinq
(45) jours de la date d’ouverture des soumissions, soit d’un chè-
que visé au montant de 5 000 $ fait à l’ordre du propriétaire, soit
d’obligations conventionnelles au porteur émises ou garanties par
les gouvernements du Québec ou du Canada dont la valeur nomi-
nale est de 5 000 $.

Les soumissions seront reçues à l’endroit suivant :

Les CLSC et CHSLD de la MRC de L’Islet
430, rue Jean-Leclerc
Saint-Jean-Port-Joli (Québec) G0R 3G0
Tél. : (418) 598-3355, poste 101

le 27 janvier 2003 à 14 h, heure locale en vigueur, pour être ouver-
tes publiquement au même endroit, le même jour et à la même
heure.

Seuls sont admis à soumissionner les entrepreneurs ayant leur
place d’affaires au Québec, en Ontario ou au Nouveau-Brunswick
et détenant la licence requise en vertu de la Loi sur le bâtiment.

Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du choix
des sous-traitants, tant pour leur solvabilité que pour le contenu
de leur soumission, et doivent les informer des conditions qu’ils
entendent leur imposer et s’assurer qu’ils détiennent les permis et
licences requis.

Le propriétaire ne s’engage pas à accepter la plus basse ou quel-
que autre des soumissions reçues.

Jacques Auger
Représentant du propriétaire désigné 31
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APPEL D’OFFRES
RÉGIME D’ASSURANCE COLLECTIVE

La Ville de Deux-Montagnes demande des sou-
missions pour son régime d’assurance collective.

Les conditions du présent appel d’offres sont
contenues dans le cahier des charges qui est dis-
ponible au bureau de Optimum Actuaires &
Conseillers Inc., 425, boul. de Maisonneuve
Ouest, bureau 1120, Montréal (Québec) H3A
3G5, à compter du lundi 13 janvier 2003.

Sont admis à soumissionner les courtiers d’assu-
rances, agents d’assurances et compagnies d’as-
surances dûment autorisés à transiger et ayant
une place d’affaires au Québec.

Les soumissions seront reçues au bureau du
Greffier jusqu’à 15 h, le lundi 3 février 2003 et
elles seront ouvertes publiquement le même jour
à compter de 15 h 05 dans la salle du conseil de
l’Hôtel de ville.

La Ville de Deux-Montagnes ne s’engage à ac-
cepter ni la plus basse ni aucune des soumis-
sions qui seront présentées et n’encourt aucune
obligation envers les soumissionnaires.

Donné à Ville de Deux-Montagnes, le 8 janvier
2003.

Christine Dagenais, greffière-adjointe
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1- Successions non réclamées :

Nom Domicile Date du décès

BEAUDIN, Gilles 3875, rue Saint-Laurent, Jonquière 2002-05-30
BÉRUBÉ, Dianna 521, rue Saint-Joseph, Saint-Lin-des-Laurentides 2002-07-09
BILODEAU, Julie 500, boulevard Balmoral, La Prairie 2002-04-09
BOUTHILLETTE HOULE, Blanche 1051, rue Saint-Hubert, Montréal 2001-12-06
BRIÈRE, Maurice 248, rue de Courcelle, Montréal 2002-02-04
BROUSSEAU, François 1052, rue Côté, Bellefeuille 2002-09-08
CARBONNEAU, Marc-Henri 110, rue de la Barre, Longueuil 2001-04-08
CARDIN, Raoul 5975, place l’Authion, app. 523, Montréal 2002-05-10
CHARETTE, Emilia 2601, rue de la Canardière, Beauport 2002-01-13
CHARTRAND, Maurice 18, rue Champlain, app. 4, Gatineau 2002-02-12
DELORME, Cécile 2810, rue Saint-Charles, Montréal 2002-10-08
FECTEAU, Claude 11776, rue Ranger, app. 20, Montréal 2002-04-11
GAGNON, Laurent 715, rue Bousquet, app. 204, Drummondville 2002-09-17
GARNEAU, Léopold 43, rue Iberville, app. 12, Rivière-du-Loup 2002-08-21
GILBERT, Rock 29, rue Blainville Ouest, app. 12, Sainte-Thérèse 2002-07-31
GOYETTE, Hélène 293, rue Principale, Lachute 2001-12-12
GRAVEL, Gabrielle 6850, boulevard Gouin Est, Montréal-Nord 2000-05-17
GRENIER, Yves 372, 4e Avenue, Québec 2002-01-07
HANSON, John 305, boulevard des Anciens-Combattants, 1999-02-18

Sainte-Anne-de-Bellevue
JUTEAU, Marcel 105, rue Yanick, Lafontaine 2002-05-25
LÉPINE, Lise 5243, rue Cartier, Montréal 2002-10-16
MARTIAL, Juliette 1870, boulevard Pie IX, Montréal 2002-06-03
MORIN, Luc 237, chemin Saint-Dominique, Saint-Hyacinthe 2001-06-22
RACINE, Antonio 1250, chemin Sainte-Foy, Québec 2001-11-25
SANSCARTIER, Louisette 5839, avenue Christophe-Colomb, Montréal 2002-04-17
SÉGUIN, Vincent 17, rue Roy, Coteau-du-Lac 2002-09-11
SCHUM SCHUN HAMILTON, Elsie 5155, rue Sainte-Catherine Est, Montréal 2001-04-01
SIROIS, Lyse (Lise) 32, rue des Épinettes, Matane 2002-06-14
ST-ARNEAULT, Roger 477, rue Saint-Thomas, app. 209, Joliette 2002-11-07
TAYLOR, Harriet 6565, chemin Hudson, Montréal 2002-09-10
TERRIAH (NEWELL), Béatrice 5584, rue Basile Patenaude, app. 8, Montréal 2002-07-04
TESSIER, Jean-Paul 14, rue Onésime, app. 2, Gatineau 2001-10-04
THERRIEN, Paul 700, boulevard des Chutes, Beauport 2002-04-11
TOURNAY, Robert 434, avenue du Domaine, app. 13, Chandler 2002-06-04
TRÉPANIER, Paul-Émile 664, 10e Avenue Ouest, Amos 2002-01-24
TRUDEL, Lucie 555, rue Watt, app. 1, Gatineau 2002-07-23
VAILLANCOURT, Victoire 61, rue Berry, Matagami 2002-02-04
VALLÉE, Huguette 2309, rue Saint-Jean-Baptiste, app. 9, Saint-Romuald 2002-08-30
VESSOT, Guy 7351a, rue d’Iberville, Montréal 2002-09-22

2- Biens situés au Québec dont les propriétaires ou leurs héritiers sont inconnus ou introuvables
ou auxquels ils ont renoncé :

Nom Domicile Date du décès

HALL-RIGHT, Louise-Charlotte propriétaire du lot 1188-43, 88 et 89, Magog

3- Biens délaissés par les personnes morales dissoutes :

Brasserie 112 Inc. Consultex J.L.L. Canada Inc. Gestion Gisoka Inc.
Les Immeubles B.P.D. Inc. Les Immeubles Microtec Inc. Maisons Roger Ashby Ltée
Moderne Télécom Inc. Société La Llorona 9038-3597 Québec Inc.

Selon l’article 794 du Code civil du Québec, le Curateur public dresse un inventaire des successions non réclamées
au paragraphe 1° du présent avis. Sur demande écrite de la part d’une personne intéressée (héritier, légataire,
créancier possédant un document à l’appui), copie de l’inventaire pourra lui être transmise.

Le curateur public remettra les biens et les revenus produits aux héritiers qui se manifestent dans les dix ans de la
date du décès ou en tout temps, dans les autres cas, sauf à l’égard des sommes dont le montant est inférieur à 500$
où le droit de les récupérer se prescrit par dix ans à compter de la remise au ministre des Finances.

4- Avis de clôture d’inventaire

Conformément à l’article 795 du Code civil du Québec, prenez avis que le curateur public, agissant aux termes de
l’article 698 du Code civil du Québec, a procédé à la clôture d’inventaire des successions suivantes :

Nom Domicile Date de décès

BARRETTE, Denise 433, rue Notre-Dame, app. 1, Montebello 2000-08-25
BEAUDOIN, Joé 4, 44e Avenue, Sainte-Marthe-sur-le-Lac 2000-10-13
BENNY, Julien 105, rue Saint-Pierre Nord, app. 9, Joliette 1999-12-20
BOUCHARD, Rosaire 1601, rue des Peupliers, Dolbeau 1999-12-01
BRASSEUR, Marie-Jeanne 3095, rue Sherbrooke Est, Montréal 2001-01-22
BRISSETT (MAYBURY), Ethel 6630, rue Sherbrooke Ouest, app. 1507, Montréal 2000-12-19
BUSSIÈRES, Raymond 941, rue Grant, Longueuil 2000-02-11
CARRIÈRE, Lorenza (Laurenza) 9100, rue Dumouchel, Saint-Benoit 2000-10-03
CATUDAL, Yvon 2200, rue Joliette, app. 8, Longueuil 2001-08-09

CÔTÉ, Germaine Marie-Rose 1077, rue Mckenzie, Terrebonne 2000-04-20
COULOMBE, Suzanne 6767, rue Cartier, Montréal 1998-09-08
DAIGLE, Gisèle 549, rue Théodore, Montréal 1998-05-11
DUBOIS, Christian 117, rue Saint-Georges, Black Lake 2000-01-01
DUCHESNE, Albert 373, rue Saint-Thomas, Joliette 2000-10-08
DUVAL, Bertrand 1340, rue Conefroy, app. 101, Longueuil 2000-10-26
FOURNIER, Gilles 874, 32e Avenue, Lantier 1999-11-30
GAGNON, Suzette 150, rue Saint-Jacques, Saint-Jacques 2002-04-19
GAUTHIER, Roger 3335, rue Pouliot, Terrebonne 2000-11-29
GIRARD, Gisèle 90, rue Champagne, Sainte-Anne-des-Plaines 1999-03-19
GLASSCO, Cécilie (Ann) 6630, rue Sherbrooke Ouest, app. 2111, Montréal 2002-08-29
GRAVEL, Jean-Claude 8135, rue des Belges, app. 10, Montréal 2000-04-24
GRAVEL, Thérèse 1051, rue Saint-Hubert, Montréal 1998-05-13
GUAY, Bernadette 253, route 108, Beauceville 2001-04-20
GUINDON, Rollande 3175, rue Linton, app. 2, Montréal 2001-10-31
HEALY, James 4359, rue Boyer, Montréal 2000-01-14
HÉROUX, Emmanuel 169, 7e Avenue Est, Macamic 2001-02-15
HOFNER (ÉTHIER), Ana 428, rue Baron Empain, Sainte-Marguerite du lac Masson 2001-10-27
ISABELLE, Roland 2340, 21e Avenue, Laval 1998-12-09
JACOB, Louis-Gilles 101, rue Labelle, l’Annonciation 2000-09-09
KIROUAC, Roger 2913, boulevard Lapointe, Montréal 1999-11-10
LACASSE, Bernard 73, rue Brideau, app. 3, Beauport 2001-01-12
LAMBERT, Louis-Aimé 2552, avenue Lebrun, app. 111, Montréal 2002-03-19
LAMBERT, Raymond 1800, rue Saint-Jacques Ouest, Montréal 2001-04-03
LAMIRANDE, Mario 1943, rue Principale, Sainte-Ursule 1999-07-06
LANOUE (WILSON), Lorraine 7787, rue Guy, Anjou 2000-03-08
LARIVÉE, Bernard 92, rue Provencher, Mont-Saint-Hilaire 2000-11-08
L’HEUREUX, Jean-Yves 1037, rue Henri, Baie Comeau 2001-08-11
MATTE, André 1077, rue Mckenzie, Terrebonne 2000-12-12
MCGINNIS, James 32, rue France, Saint-Philippe 1997-01-31
MICHEL, Jocelyne 520, avenue Bessette, Iberville 2001-05-19
MORASSE, Claude 189, rue Heneker, Sherbrooke 2001-08-14
NAYLOR, Wilfred 4955, chemin de la Côte Sainte-Catherine, app. 1, Montréal 2002-07-16
O’SHAUGHNESSY, Joseph 7060, boulevard des Milles-Iles, Saint-François, Laval 2001-06-14
POIRIER, Raymond 3370, rue Ovila Hamel, Saint-Hubert 2001-10-14
RIOUX, Marie-Jeanne 2110, rue Wolfe, Montréal 2001-07-31
ROBILLARD, Denise 335, rue Papineau, Plaisance 2001-04-23
SÉVIGNY RAIL, Gabrielle 1165, chemin Sainte-Foy, Québec 2001-06-05
SILVERMAN, Rosa 5725, avenue Victoria, Montréal 2001-02-25
SIMONEAU, Roméo 262, rue Poulin, Thetford Mines 1996-08-07
THAMAS, Frank 3430, rue Jeanne-Mance, Montréal 1995-02-28
THOMAS, Isidore 61, rue Jacques Cartier, Gaspé 2001-07-24
VALCOURT, Irène (Marie-Reine) 408, avenue Saint-Charles, Vaudreuil 2002-02-05
VANDAL, Réaldo 2-317, rue Pierre Laporte, Buckingham 2001-03-17
VENIEZ, Marguerite 6875, boulevard Lasalle, Verdun 1997-01-13
WALSH-BRIDGES, Hazel 7400, rue Sherbrooke Ouest, app. 616, Montréal 1998-05-20
WELLS, Albert Fuller 650, place d’accueil, Lachine 1999-04-08

5- Avis de fin de liquidation

Conformément à l’article 700 du Code civil du Québec, le curateur public donne avis qu’il a terminé la liquidation
des successions ci-dessous mentionnées. Tout héritier ou ayant droit peut faire valoir ses droits auprès du curateur
public dans les dix ans suivant la date où son droit s’est ouvert.

Nom Domicile Date de décès Reliquat

BERNIER, René 493, rue Principale, Ham-Nord 2001-03-01 2 169,22$
BRASSEUR, Marie-Jeanne 3095, rue Sherbrooke Est, Montréal 2001-01-22 11 926,34$
CODERRE (SMITH), Violet 5263, rue Brillon, Montréal 1997-01-14 206 070,13$
DOUCET, Paul 11000, rue des Montagnards, Beaupré 2001-02-05 2 015,51$
DUCHESNE, Jeanne-Mance 257, rue Saint-Armand, Chicoutimi-Nord 1999-03-15 2 521,39$
GUILMETTE, Gabrielle 885, boulevard Ducharme, La Tuque 1994-03-29 20 719,17$
LAJOIE, Cécile 71, boulevard Saint-Benoit, Anqui 1998-02-10 1 148,47$
LEIBOVITCH, Hanna 4770, rue Dupuis, app. 202, Montréal 1994-06-02 127 412,48$
LÉVESQUE, Carmelle 8585, terrasse Champlain, Lasalle 1998-03-31 3 461,40$
MAURY, Auguste 1032, rue de la Paix, Sainte-Anne-des-Lacs 1998-07-21 7 647,67$
ROUSSEAU, Luce 220, rue Principale, Bernierville 1995-09-27 89 338,24$

Avis de correction

Prenez avis que , contrairement à ce qu’il a été communiqué à « l’avis de qualité du curateur public » dans les journaux
La Presse, Le Soleil et The Gazette du 6 juillet 2002 et dans la Gazette officielle du Québec du 20 juillet 2002, le curateur
public a décliné juridiction pour agir conformément à l’article 24(3) de la Loi sur le curateur public à titre d’adminis-
trateur provisoire de la compagnie Produits Forestiers Lachance Inc.

Prenez avis que, contrairement à ce qu’il a été communiqué à « l’avis de qualité du curateur public » dans les journaux
La Presse, Le Soleil et The Gazette du 3 juin 2000 et dans la Gazette officielle du Québec du 17 juin 2000, le curateur
public a décliné juridiction pour agir conformément à l’article 24(3) de la Loi sur le curateur public à titre d’adminis-
trateur provisoire de la compagnie Assurance-Vie Desjardins Laurentienne.

Le Curateur public du Québec
Conformément aux dispositions de l’article 32 de la Loi sur le curateur public et de l’article 699 du Code civil du Québec, le curateur public donne avis qu’il est administrateur provisoire des biens délaissés 
ou liquidateur des successions non réclamées pour les personnes ci-dessous mentionnées:

Le Curateur public du Québec
Direction des successions non réclamées
600 boulevard René-Lévesque Ouest, 10e étage
Montréal (Québec) H3B 4W9
Tél.: (514) 873-4074

1-800-363-9020
www.curateur.gouv.qc.ca

31
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ERRATUM
Une erreur s’est glissée dans notre publi-
cité de ce samedi 11 janvier 2003, pu-
bliée dans le cahier Vacances Voyages
en page H14.

Section France - Paris, on aurait dû lire :
Vol + hôtel + transfert + petits déjeuners,
8 jours / 6 nuits.

Nos excuses auprès de notre clientèle.
Exotik Tours 31

09
33
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ENCANS Washington envoie des
renforts du côté de l’Irak

Plusieurs responsables européens s’opposent à une guerre

SOLDE DE LIQUIDATION
10 MACHINES À BRODER

“ SEW CANADA INDUSTRIES “
(Abandon des affaires)

20 BESSEMER CT., TORONTO, ONT.
• (1) Tajima à chenille, 12 têtes, à plat, TMCE-G612 

• (2) Tajima flat + cap. TME-HC612 (12 têtes) et TMM-
HC606/350 • (2) Tajima à plat (12 têtes) TMEF-S612 et
TME-612 • (4) Barudan à plat, 12 têtes, BEJRC-UF-12,

BEX-UF-12T, etc. • INSPECTION : LE 16 JANVIER, 
10 H À 15 H, ou sur rendez-vous •

VOYEZ NOTRE SITE WEB POUR OBTENIR UN DÉPLIANT :
WWW.MANAGINGYOURASSETS.COM

Tél. 416.736.1367 • Téléc. 416.736.4159
Courriel : info@managingyourassets.com

3108156

ENCAN PUBLIC
DANS LA FERMETURE 

DE PIZZA DRUMMOND
Équipement dde rrestaurant àà lliquider.

3
1
0
8
9
1
5

LE :: LLUNDI 113 JJANVIER 22003 ÀÀ 110 HH
Au :: 22243, rrue SSaint-Pierre ((route 1122),
DRUMMONDVILLE ((Encan EE.B.L. eenr.)
Tél. : (819) 471-0051 ou (819) 388-1267
INSPECTION ::  llundi  113 jjanvier  àà 99 hh

Conditions : 25% comptant à l’adjudication
Solde payable comptant ou par chèque certifié.

1 four à pizza convoyeur « Doyon 36´́  »
1 four à pizza « Lincoln Impenger 32 » 
(neuf, 1 mois d’usure) 
1 mélangeur à pâte 80 pintes “ Blakeslee ” avec 
accessoires de coupe 
1 machine “Hobart”pour couper pepperoni,choux  
1 table “ Frigidaire ”  pour  pizza  
1 table  “ Frigidaire ” pour sandwiches 
Équipement pour chambre froide : 
4 compresseurs pour refrigérateurs  
2 friteuses “ MKE “ 
Équipement de ventilation  (hotte) avec CO2 
1 plaque  • 2 grille-pain  • 2 présentoirs à plateaux 
32 plateaux à pizza 
Sacs à pizza isolants 
Domes (publicité) pour automobiles 
et plusieurs autres

d’après AFP

ATHÈNES — Plusieurs responsa-
bles européens ont appelé hier à
éviter une guerre en Irak, un
pays que les inspecteurs de
l’ONU en désarmement vou-
draient voir coopérer davantage,
alors que Washington annonçait
de nouveaux renforts militaires
pour la région du Golfe.

L’Union européenne « ne veut
pas de guerre » en Irak et il revien-
dra au Conseil de sécurité de
l’ONU de prendre une décision, a
affirmé à Athènes le premier minis-
tre grec, Costas Simitis, président
en exercice de l’UE.

« À ce stade, il est impossible de
préjuger s’il y aura une guerre ou
non. Mais notre souhait est qu’il
n’y ait pas de guerre. Nous ne vou-
lons pas de guerre », a-t-il ajouté.
Selon son ministre des Affaires
étrangères, Georges Papandréou,
« un assez large consensus » pré-
vaut au sein des Quinze en faveur
d’une nouvelle résolution de
l’ONU avant toute guerre en Irak.

Il faut « faire tout ce qui est pos-
sible pour trouver une solution pa-
cifique », a renchéri le président de
la Commission européenne, Ro-
mano Prodi, en estimant que « la
guerre n’est pas inévitable ». À
Bruxelles, le haut représentant eu-
ropéen pour la politique extérieure,
Javier Solana, a souligné que le dé-
sarmement de l’Irak devait être ré-
glé par la « légalité internatio-
nale ».

À Washington, un responsable
du Pentagone a annoncé que le se-
crétaire américain à la Défense, Do-
nald Rumsfeld, avait signé de nou-
veaux ordres de déploiement dans
la région du Golfe concernant
25 000 militaires, dont des Marines
et des pilotes d’avions de combat.

Dans l’après-midi, le président

George W. Bush avait rencontré à
la Maison-Blanche des « Irakiens
libres », un groupe informel en exil
qui oeuvre pour les fondations
d’un nouveau régime à Bagdad. Se-
lon son porte-parole, Ari Fleischer,
Bush voulait « leur parler de ses
espoirs et de ses rêves pour l’avenir
d’un Irak libre, qui soit intégrateur,
unifié et démocratique ».

La Russie, opposée à une inter-
vention unilatérale des États-Unis,
a estimé que « la reprise des
inspections en Irak offrait une
réelle opportunité (...) de parvenir
à un règlement exclusivement poli-
tique (de la crise) sur la base des
résolutions » de l’ONU.

Pour la Grande-Bretagne, le plus
fidèle allié des États-Unis dans la
crise irakienne, toute action mili-
taire doit être précédée d’un exa-
men de l’ONU. Londres est bien
décidé « à emprunter la route de
l’ONU et à retourner devant le
Conseil de sécurité si nous pensons
qu’il y a violation par l’Irak de ses
engagements », a déclaré son mi-
nistre des Affaires étrangères, Jack
Straw.

L’Allemagne, membre non per-
manent du Conseil de sécurité, a
assuré qu’elle « ferait tout » pour
éviter une guerre.

Le gouvernement irakien a as-
suré être prêt à dissiper toutes les
zones d’ombre.

Le vice-premier ministre irakien,
Tarek Aziz, s’est rendu dans la soi-
rée à Alger pour informer les diri-
geants algériens de la situation
dans son pays, selon la radio
d’État.

Une délégation turque, conduite
par le ministre du Commerce exté-
rieur, Kursat Tuzmen, est arrivée
en Irak, porteuse d’un message du
premier ministre turc, Abdullah
Gul, au président Saddam Hussein.
Bagdad dénonçait dans le même
temps une décision d’Ankara
d’étendre le mandat de la force aé-
rienne américano-britannique dans
la zone d’exclusion aérienne dans
le nord irakien.

Sur le terrain, les inspecteurs de
l’ONU chargés d’établir si l’Irak a
des armes de destruction massive
ont visité trois sites, selon leur por-
te-parole, Hiro Ueki.

3108534

Photo REUTERS

Kursat Tuzmen, ministre du Commerce de Turquie (à g.) a été accueilli à
Bagdad hier par son homologue irakien, Mohammed Mehdi Saleh.

Consultez notre site Internet pour photos et liste com-
plète : www.encansbaril.com

ÉQUIP. DE BOULANGERIE, PÂTISSERIE, BEIGNERIE
(ANCIENNE FRANCHISE), CHAMBES COMBINÉES (walk-

in), RESTAURANT ET BAR LAITIER COMPLET
Le mercedi 15 JANVIER 2003, à 10 h 30

Au 944-B, chemin Trudeau, Saint-Mathieu-de-Beloeil
(sortie 109 de l’Autoroute 20 Est)

Liste partielle : 3 malaxeurs HOBART 20/60/80 pts, complets bols
a/i - Étuve double - Four à conv. BLODGETT - Cuis. 36’’ gaz GAR-
LAND 6 r., 1 f. - Cuis. 72’’ gaz QUEST, 4 r. pl. 48’’ - F. à poulet gaz
HARDT - 2 Fours avec étuve DOYON m: JA-OP10 et JA-OP12 - 4
ch. combinées CURTIS 6’ x 12’ et 4’ x 15’ - 4 ch. combinées
BALLY 4’’ d’épaisseur 16’ x 20’ et 10’ x 27’ - Cong. 2 p. FOSTER -
Régrig. 1 p. et 2 p. vitrées - Mach. à glace 500 lb (flaker) FRIGI-
DAIRE - Mach. à gl. 50 lb - Gril 36’’ gaz EMBER - Marmite ESCAN
30 gal. - Grilloir HOLMAN - Frit. FRYMASTER 110 000 btu - Frit.
gaz MKE - 2 Frit. à beignes PITCO et FRIALATOR - Mielleuse - Ta-
ble ch. 60’’ élect. - Réch. à café - Réch. 12 x 20 WELLS - 3 Tab. de
travail dessus érable 96’’ base a/i - Tab. en a/i 96’’ - Table ch. 60’’
gaz - Tab. froide 72’’ compr. int. - Tab. de travail en a/i 54’’ - Des-
sertes 3 tablettes en a/i - Évier en a/i 1, 2 et 3 cuves - Plusieurs éch.
à pâtis. et beignes ass. - Lave-vaisselle JACKSON 10AB avec tab. -
Tranche-viande HOBART - Hottes de ventil. en a/i 4’, 6’, 11’ - Tab.
de prép. 48’’ x 96’’ érable laminé - 3 Micro-ondes comm. MENU-
MASTER, PANASONIC, LITTON - 2 Stat. à sand. en a/i 4’ et 2’ -
Grille-pain HOBART 4 t. - Inject. de sav. et acc. pour beignes
EDHARD - Lot d’acc. tels que plateaux, moules à muffins, fouets,
louches, vaisselle ass. (Dunkin Donut) - Mach. à espresso ALINA -
Mach. à café auto. BUNN-O-MATIC - 2 Moul. à café BUNN - 2
Caisses enreg. ORMON - Coffre de sécurité ULTRANIX - Embal. à
pel. CLAMCO - 2 Bal TOLEDO 8430 et 8421 - Lot d’étagères CA-
RI-ALL grand ass. - Tab. à langer mur. - Sys. de surv. monit., 3
cam. NUVI SPECS, magnétoscope Time Lapse SONY - Mach. à
crème glacée COLDELITE 3 têtes - Cong. à fruits - Mach. à crè. gl.
de compt. TAYLOR 1 tête - Mach. à yogourt RESFAB - Mach. à
blizzard «The Big Chill» - Mach. à slush ELECTRO FREEZE - 2
Cong. à crème glacée MASTER-BUILT 8 et 16 sav. - Fontainette
MKE 60’’ c. int. - Photo menu 30’, 8’ ET 6’ - 2 Tab. ext. 6 pl. en fib
de verre - 50 Ch. de patio vertes - 50 Ch. de resto bronze - 50 ba-
ses de tab. rondes en fonte - 80 dessus de tab. 30’’ x 48’’ - 40 Des-
sus de table 24’’ x 30’’ - Lav. à tapis - Bureaux - Classeurs - Ch. de
secrétaire, etc.

31
08

05
8

Inspection: Le mardi 14 janvier 2003 de 9 h à 17 h
Conditions : Frais d’encan 10%
Dépôt : 25% argent comptant ou chèque visé
Solde : Argent comptant ou chèque visé
BARIL, BLANCHETTE INC., commissaires-priseurs
T l. : (450) 464-9899 - T l c. : (450) 464-9734

Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets.

En cas de disparité entre cette liste et la liste
officielle de L-Q, cette dernière a priorité.

TTiirraaggee dduu
22000033-0011-1100TTiirraaggee dduu

22000033-0011-1100

TTiirraaggee dduu
22000033-0011-1100

TTiirraaggee dduu
22000033-0011-1100TTiirraaggee dduu

22000033-0011-1100

0022 0033 0055 1188 2255 3311 3322
(2200)Complémentaire:

3 4

335577 55556644

445599119966
5599119966
99119966
119966
9966
66

110000 000000 $$
11 000000 $$

225500 $$
5500 $$
1100 $$
22 $$

NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS NNUUMMÉÉRROOSS LLOOTTSS
225533669944
5533669944
33669944
669944
9944

2255336699
22553366
225533

5500 000000 $$
55 000000 $$

225500 $$
2255 $$
55 $$

11 000000 $$
110000 $$
1100 $$

1111 1133 1155 2211 2255 2266 2277 3344 3355 3366
3388 4411 4422 4444 4455 4488 5533 5566 6600 6666

LE SOLEIL ET LA LUNE

�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����
�����

����
����
����

���
���
���
���
���
���

����
����
����
����
����

���
���
���

��
��

���
���
���
���

����
����
����
����
����
����
����
����
����
����

���
���
���

���
���

LE MONDEAU PAYS AU SOLEIL

L’ALMANACH QUOTIDIEN POUR MONTRÉAL

Val-d’Or
-14/-19

Saguenay
-14/-17

Maniwaki
-12/-18

Sainte-Agathe
-15/-19

Trois-Rivières
-11/-15

QUÉBEC
-12/-15

La Tuque
-14/-17

Rimouski
-16/-17

Thetford Mines
-14/-16

Sherbrooke
-12/-14

Burlington
-8/-12

MONTRÉAL
-9/-13

GATINEAU
-11/-14

Plattsburgh
-8/-12

Front chaud Front froid CreuxOcclusion

A
Anticyclone

D
Dépression

40

30

20

10

0

-10

-20

-30

www.meteomedia.com Les systèmes météorologiques sont prévus pour 14h00 cet après-midi.  

New York

Halifax
Montréal

Toronto

Ottawa

Chicago

Winnipeg

Dallas

Los Angeles

Vancouver
Calgary

Edmonton

Neige Pluie Pluie verglaçante Orages���
���
���

PRÉVISIONS RÉGIONALES

Régina

St-Jean

Nouvelle-Orléans
Miami

Sudbury

Denver

N

AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI

DEMAIN DEMAIN DEMAIN DEMAIN

BAIE-COMEAU BAIE-JAMES GASPÉ SEPT-ÎLES

LES SYSTÈMES MÉTÉOROLOGIQUES

TEMPÉRATURE MAX MIN
Hier 
Normales du jour 
Auj. l’an passé 

RECORDS

Plus haut maximum 
Plus bas minimum 

FACTEUR VENT

Aujourd’hui 

INDICE UV

Aujourd’hui 

PRÉCIPITATION

Hier 

MONTRÉAL ET LES ENVIRONS

AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI

DEMAIN DEMAIN DEMAIN

QUÉBEC OTTAWA TORONTO

-9

-13

-6/-13

-6/-12

Plutôt nuageux avec quelques flocons
en matinée, quelques flocons en
après-midi. Probabilité de précipita-
tions: 40%.  Vents de l'ouest de 20
km/h à 30 km/h.

Ciel variable.
Probabilité de précipitations: 20%.

Ciel variable.
Probabilité de précipitations: 30%.

1 à 3 cm de neige.
Probabilité de précipitations: 80%.

MAX/MIN

DEMAIN MAX/MIN

CETTE NUIT MINIMUM

AUJOURD’HUI MAXIMUM

LUNDI

Ciel variable.
-12/ -15.

Plutôt nuageux.
-10/ -13.

Plutôt nuageux avec
quelques flocons.

-6/ -9.

Ciel variable.
-10/ -18.

Ciel variable. -7/ -14. Ciel variable. -5/ -7.

Généralement
ensoleillé. -16/ -18.

Nuageux avec
averses de neige.

-12/ -17.

Généralement
ensoleillé. -12/ -19.

Généralement
ensoleillé. -16/ -19.

Ciel variable.
-9/ -20.

Plutôt nuageux
avec possibilité d'a-

verses de neige.

Ciel variable.
-6/ -16.

Ciel variable.
-8/ -19.

-11
-6
3

-17
-16

1

9 en 1975
-29 en 1945

09 fév01 fév25 janv18 janv

7h33 16h32 12h00 0h53

Durée totale du jour: 8h59

-18

Bas

0mm

Calgary
Charlottetown
Cornwall
Edmonton
Frédéricton
Halifax
Iqaluit
Moncton
Régina
Rouyn-Noranda
Saint-Jean
Saskatoon
Sudbury
Thunder Bay
Vancouver
Victoria
Whitehorse
Windsor
Winnipeg
Yellowknife

Acapulco
Bahamas
Barbade
Bermudes
Cancun
Daytona B.
Ft. Lauderdale
Honolulu
KeyWest
La Havane
Las Vegas
Miami
Montego Bay
Myrtle Beach
Orlando
Palm Springs
Phoenix
Puerto Plata
Tampa
W. Palm B.

Amsterdam
Athènes
Beijing
Berlin
Bruxelles
Buenos Aires
Lisbonne
Londres
Los Angeles
Madrid
Mexico
Moscou
New Delhi
New York
Paris
Port-au-Prince
Rio
Rome
Tokyo
Washington

Ensoleillé -2/-20 Nuageux -3/-16
Variable -10/-15 Variable -5/-13
Ave neige -11/-13 Variable -6/-13
Ensoleillé -14/-26 Ave neige -11/-22
Beau -14/-18 Beau -5/-16
Beau -8/-13 Variable -3/-10
Nuageux -12/-23 Ave neige -10/-25
Beau -14/-16 Beau -5/-15
Ensoleillé -20/-20 Variable -10/-18
Ave neige -14/-19 Variable -13/-23
Variable 2/-11 Ave neige -3/-9
Beau -19/-23 Nuageux -12/-22
Ave neige -11/-17 Variable -8/-15
Beau -12/-22 Variable -7/-22
Averses 4/3 Plu ou nei 7/0
Averses 5/4 Pluie 9/1
Beau -18/-21 Variable -5/-10
Nuageux -7/-12 Variable -5/-7
Ensoleillé -22/-28 Variable -11/-21
Ensoleillé -35/-36 Soleil -25/-26

Nuageux 0/-7
Nuageux 19/13
Soleil 7/-2
Nuageux -6/-6
Variable -2/-7
Soleil 27/22
Soleil 9/3
Beau 2/-3
Beau 20/11
Beau 5/-5
Beau 22/7
Soleil -27/-29
Soleil 14/5
Beau 0/-5
Soleil -3/-8
Beau 32/22
Nuageux 36/29
Nuageux 8/6
Soleil 6/2
Beau 2/-5

Beau 30/23
Beau 24/20
Soleil 30/24
Variable 22/16
Soleil 31/17
Beau 16/4
Beau 23/13
Beau 25/18
Beau 22/17
Soleil 28/16
Beau 17/5
Beau 23/15
Nuageux 30/23
Variable 8/-2
Variable 18/6
Variable 22/8
Beau 20/10
Beau 32/23
Beau 17/5
Beau 22/12

AUJOURD’HUI DEMAIN AUJOURD’HUI AUJOURD’HUI

1 mm d’eau = environ 1 cm de neige

©Services Commerciaux MM 2003
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Washington dénonce Pyongyang mais privilégie la diplomatie
J E A N - L O U I S D O U B L E T

Agence France-Presse

WASHINGTON — Les États-Unis, tout en se
déclarant gravement préoccupés par la déci-
sion de Pyongyang de dénoncer le Traité de
non-prolifération nucléaire (TNP), ont réaf-
firmé hier leur volonté de trouver une issue
diplomatique à la crise.

Cette décision constitue une « grave préoc-
cupation pour l’ensemble de la communauté
internationale », a déclaré le vice-président
américain Dick Cheney. Le porte-parole de la
présidence américaine Ari Fleischer a égale-
ment affirmé que « la Corée du Nord conti-
nue de se comporter de manière unilaté-
rale ».

Lors d’une conversation téléphonique hier
avec le président chinois Jiang Zemin, « le
président (Bush) a souligné que les États-
Unis n’ont pas d’intentions hostiles à l’en-
contre de la Corée du Nord et cherchent une
solution pacifique multilatérale aux problè-
mes créés par les initiatives de la Corée du
Nord », a-t-il toutefois souligné.

L’initiative nord-coréenne intervient alors
que des discussions non officielles se sont
ouvertes avec un responsable américain, le
gouverneur du Nouveau-Mexique Bill Ri-
chardson, et des diplomates nord-coréens à
l’initiative de ces derniers.

Ces discussions mettent la Maison-Blan-
che en porte-à-faux car Bill Richardson, un
ancien ambassadeur américain auprès des
Nations unies, ne fait pas partie de l’admi-
nistration actuelle et appartient à l’opposi-

tion démocrate. Il a toutefois une longue ex-
périence des négociations avec les autorités
communistes de Pyongyang.

Ari Fleischer a indiqué que M. Richardson
devait faire part de la teneur de ses entre-
tiens au secrétaire d’État Colin Powell. La
Maison-Blanche avait affirmé jeudi après
l’annonce de cette rencontre qu’elle était tou-
jours prête à discuter avec les Nord-Coréens
mais qu’il n’était pas question de négocier.

Selon le porte-parole de la Maison-Blan-

che, la crise actuelle est « un problème qui a
été créé par la Corée du Nord et l’approche
des États-Unis depuis le début a été de tenter
de le résoudre de manière diplomatique ».

Déclaration de guerre

Peu après les déclarations de la Maison-
Blanche, l’ambassadeur de la Corée du Nord
aux Nations unies, Pak Kil-Yon, a déclaré
que les États-Unis « n’avaient pas une atti-
tude sincère » et affirmé que « tout genre de
sanction par le Conseil de sécurité des Na-
tions unies sera considéré comme une décla-
ration de guerre ».

Pyongyang menacait depuis plusieurs se-
maines de dénoncer le TNP en représailles à
la décision en novembre de la communauté
internationale de suspendre les livraisons de
fioul à la Corée du Nord pour avoir relancé
son programme nucléaire militaire en viola-
tion d’un accord conclu en 1994.

La décision de Pyongyang de se retirer du
TNP ne « constitue pas une surprise » car
« d’une certaine façon, le fait qu’ils aient déjà

reconnu avoir violé le traité semble indiquer
qu’il ne le respectaient pas même s’ils
l’avaient signé », a déclaré Ari Fleischer.

Les autorités nord-coréennes ont assuré ne
pas avoir pour autant l’intention de fabriquer
la bombe atomique et ajouté qu’elles pour-
raient faire marche arrière si Washington ces-
sait sa politique d’isolement et reprenait ses
livraisons de pétrole à son économie en crise.

Selon l’administration américaine, les
Nord-Coréens ont déjà au moins deux bom-
bes atomiques élaborées à partir de pluto-
nium avant le gel de leur programme en
1994. Pyongyang avait avoué en octobre der-
nier avoir repris un programme de dévelop-
pement d’armes nucléaires à base d’uranium
enrichi après avoir été confrontée à des preu-
ves rassemblées par les Américains.

Interrogé sur une éventuelle saisine du
Conseil de sécurité des Nations unies par
Washington concernant la crise nord-co-
réenne, Ari Fleischer a souligné que George
W. Bush prendrait « les décisions appro-
priées en fonction de l’agenda que la com-
munauté internationale jugera le meilleur ».

Photo AP

Pak Kil-Yon, ambassadeur de la Corée du
Nord aux Nations unies.
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Berline Accord
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*Location 48 mois. Échange ou 

comptant de : 2 516 $ (Berline Civic DX), 

3 533 $ (Accord).

Transport et préparation inclus
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Mouton renversé 3/4 350 $
Blouson de cuir 195 $
Pelisse doublée de lapin 250 $
Cachemire et laine 250 $
Vison noir 1 995 $
Vison femelle Blackglama 3 995 $
Chapeau de fourrure 49 $
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MURPHY FOURRURES
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25%
•50%

•75%
sur  toute la  marchandise en magasin

À partir de

Plus de 600 
manteaux 
en stock

Liquidation fin de saison

Spécialistes en recyclage de fourrure

de
rabais

Des marques
de prestige
- Christ 
- Dominic Bellissimo 
- Epsilon 
- Sélection 
- A Pro Peaux 
- Hide Society

Établis depuis 1946

ASSOCIATION PROVINCIALE
DES CONSTRUCTEURS D'HABITATIONS
DU QUÉBEC INC.

un événement en
collaboration
avec

www.salonnationalhabitation.com
snh@ca.mediamondialdmg.com

En 2003, le printemps 
commence le 31 janvier!

AVENTURE

Planifiez vos projets pour la maison dès maintenant!
ameublement • cuisines et salles de bain • rénovation • construction
portes et fenêtres • décoration • aménagement extérieur 
énergie • électronique • nouvelles technologies • services à l’habitation

La Maison des Amoureux Windigo et les Hautes-Laurentides 
à l’honneur, un luxueux chalet pour ajouter quelques années de
qualité à votre vie…

Qu’est-ce qui ferait votre bonheur? Piscines, spas, conseils 
horticoles, Trévi a la solution!

Ravivez votre flamme avec Gaz Métropolitain!
Décors humoristiques et offres exclusives vous attendent.

Le design s’expose pour Sonia Benezra, un concept aménagé 
par Décor Timavi, en collaboration avec Kaycan et Meubles Re-No.

Des attractions qui vous séduiront :

Heures d’ouverture
Lundi au jeudi 10 h à 21 h
Vendredi 10 h à 22 h
Samedi 9 h à 22 h
Dimanche 9 h à 19 h

Bonaventure

Tauxtalement intérêtssant... et des taux hypothécaires franchement excitants 
grâce à Multi-Prêts, un aménagement de Carolyne Gauthier design.

Haute-fidélité… pour l’électro, une présentation de Maison Éthier 
signée Textura Décor. Tout pour les fanas de divertissement électronique 
et d’électroménagers sophistiqués!

Rendez-vous au Carrefour CAA-Habitation pour obtenir des réponses 
à toutes vos questions de rénovation.

Jardin des courtisans conçu par Renouvo, une aire de détente 
pour découvrir l’époque de la Renaissance…

Prix d’entrée*
• Adultes : 10 $ en semaine

12 $ samedi et dimanche
• Ainés et étudiants : 8 $      
• Enfants de 6 à 12 ans : 4 $ 
• Enfants de 5 ans et moins : gratuit

* taxes incluses
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